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COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 29 MARS 2012 

 

 
L’an deux mille douze, 
Le 29 mars, 
A 19 heures, 
le conseil municipal, légalement convoqué le 20 mars, s’est réuni en session ordinaire à la 
Mairie, 
 
 
Sous la Présidence de M. Bernard WALLYN, 1er adjoint :  
 
Etaient présents : M. Jean-Jacques REGNIEZ, M. Jean-Claude MARTEEL, M. Bruno 
PULITO, Mme Marie-Christine BECUWE, M. Christophe DELANNOYE, M. Yannick 
VANHEE, Mme Jenny VANTIELCKE Ep CAMINADE, M. Jean-Paul SCHOEMACKER, 
Mme Rosita MAES Ep KOPANIA, Mme Caroline VARLET Ep MARTEEL, M. Guillaume 
DESAEGHER, M. Bruno CARTON, M. Alain VANHILLE, Mme Catherine MEURS Ep 
VERLYNDE, Mme Christelle TYTECA, M. Jean-François BUNIET, Mme Huguette 
THEOBALD 
 
Avaient donné pouvoir : M. le Maire, Claude MARTEEL, Mme Christiane WALLYN Ep 
BERLEMONT, Mme Claudine BIESBROUCK Ep VROLAND, Mme Mauricette DOOM Ep 
BERNEZET, Mme Micheline BIESBROUCK Ep NOWE, M. Bertrand VAN RECKEM, M. 
Dominique KOLARIC 
 
Absents : Mlle Stéphanie JOVER, M. Didier MENNEVEUX 
 
 
Mme Jenny CAMINADE a été élue secrétaire. 
 

  
Le Maire étant souffrant, Monsieur Bernard WALLYN, premier adjoint, préside la séance. 
 
Madame Jenny CAMINADE fait l’appel. 
 
Monsieur Bernard WALLYN demande si des conseillers ont des remarques à formuler 
concernant le compte-rendu de la dernière réunion. Celui-ci est adopté à l’unanimité. 
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AFFECTATION DU RESULTAT AU 31.12.2011 DU COMPTE ADMINISTRATIF 2011 
DE LA COMMUNE DE BRAY-DUNES 

 

 
OBJET : AFFECTATION DU RESULTAT AU 
31.12.2011 DU COMPTE ADMINISTRATIF 2011 DE LA 
COMMUNE DE BRAY-DUNES 
              

 

Les résultats cumulés au 31 décembre 2011 font apparaître les chiffres  
suivants : 
 
   
  2011 2010 Résultat de 

clôture 
Section 
investissement 

Ligne 001 461 410,67 513 163,54 974 574,21 

Section 
fonctionnement 

Ligne 002 805 477,19  / 805 477,19 

  1 266 887,86 513 163,54 1 780 051,40 
 
 

Constatant que le résultat de clôture de l’exercice 2011 présente en  
investissement un excédent de 974 574,21 €, que l’état des restes à réaliser en 
investissement au 31.12.2011 présente un déficit de 345 759,48 €, nous vous proposons 
donc d’affecter la totalité du résultat cumulé de fonctionnement 2011, soit 805 477,19 € en 
section d’investissement réserves du compte 1068. 
 
  Cette proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 

TAUX D’IMPOSITION POUR 2012 
 
 

Monsieur Bernard WALLYN propose au Conseil de maintenir la pression  
fiscale au niveau de ce qu’elle était en 2011. 
 
  Le Conseil Municipal, après avoir délibéré adopte, à l’unanimité cette 
proposition. 
 
  Les taux pour 2012 sont inchangés : 

• Taxe d'habitation…..………………………………………….. 20,45 %   

• Taxe foncière sur les propriétés  bâties..........................    30,24 % 

• Taxe foncière sur les propriétés non bâties....................    87,77 % 

  Le produit attendu estimatif s'élève à  2 998 742 €. 
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  Monsieur Bernard WALLYN rappelle que depuis l’adoption de la Taxe 
Professionnelle Unique par la Communauté Urbaine de Dunkerque, la commune perçoit 
toutes les taxes « ménagères » mais ne perçoit plus de taxe professionnelle, à l’inverse de la 
CUD. La commune reverse donc une indemnité compensatrice à la CUD pour compenser le 
manque à gagner de cette dernière. La taxe professionnelle a été supprimée mais est 
compensée. Le principe de compensation est reconduit comme pour les années 
précédentes. 
 
  Ces taux d’imposition sont adoptés à l’unanimité. 

 

 
SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS POUR 2012 

 

Sur proposition de Monsieur Bernard WALLYN et après en avoir délibéré, le  
Conseil décide, à l'unanimité, de fixer les subventions aux sociétés et organismes divers 
pour l'année 2012, selon le tableau annexé. 
 
  A noter que les subventions aux associations d'intérêt général ont été 
augmentées d'environ 2 % et qu’en ce qui concerne les associations sportives les 
modifications apportées ont été examinées et approuvées par la Commission des Sports, 
elles sont augmentées d’environ 3 %. 
 
� Messieurs Jean-Jacques REGNIEZ, Jean-Paul SCHOEMAECKER, Bertrand 

VAN RECKEM, Christophe DELANNOYE, Yannick VANHEE et Madame 
Claudine VROLAND ne participent pas au vote relatif à la subvention attribuée à 
l’ABDEC, 

 
� Messieurs Bruno PULITO  et Guillaume DESAEGHER en ce qui concerne 

l’Action Jeunesse,  
 
� Messieurs Bertrand VANRECKEM, Bernard WALLYN et Mesdames Marie-

Christine BECUWE et Rosita KOPANIA en ce qui concerne l’école de musique et 
l’U.S.B.D. 

 
� Mesdames Christiane BERLEMONT, Mauricette BERNEZET, Micheline NOWE,  

Jenny CAMINADE, Marie-Christine BECUWE, Catherine VERLYNDE  et 
Huguette THEOBALD en ce qui concerne le C.C.A.S. 

 
� Messieurs Claude MARTEEL, Yannick VANHEE, Bertrand VAN RECKEM, Bruno 

PULITO, Bernard WALLYN, Jean-Paul SCHOEMACKER, Christophe 
DELANNOYE et Dominique KOLARIC et Mademoiselle Jenny VANTIELCKE,  en 
ce qui concerne l’Office de Tourisme 

 
ceci compte tenu de leur participation à ces organismes.  
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BUDGET PRIMITIF 

 
Le conseil municipal adopte par 22 voix pour et 3 abstentions, le budget  

primitif qui s’équilibre en recettes et en dépenses : 
 
 
• section de fonctionnement : 7 881 863,00 € 
 
• section d’investissement : 3 062 806,78 € 

 
 

Monsieur Bernard WALLYN dit que des provisions ont déjà été prévues pour  
les travaux de la salle paroissiale et de la mairie. 
 
  A la demande de Mme Catherine VERLYNDE, il précise que le compte 1321 
correspond à des subventions du CNC (cinéma) et de la CAF (halte garderie) que le 1323 
correspond à des subventions du Conseil Général (salle des sports, halte garderie et étude 
HQE mairie. 
Que le 13251 correspond à un fond de concours de la CUD (travaux de la piscine). 
 

TARIFS DE LA HALTE - GARDERIE 
 
 

Les tarifs de la halte-garderie ont été adoptés par le Conseil lors de sa réunion du 29 
septembre 2011. 
 
  Toutefois, dans un esprit de cohérence vis-à-vis des autres services organisés 
par la ville, il serait souhaitable que les tarifs soient modulés en fonction du lieu d’habitation 
des parents. 
 
  Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, par 24 voix (Mme Catherine 
VERLYNDE vote contre), de doubler les tarifs de la halte-garderie pour les parents n’habitant 
pas la commune. 
 
  Les tarifs restent donc les suivants pour les parents habitant à Bray-Dunes : 
 
 

a) Détermination du prix horaire : 
 

Coût horaire = revenu fiscal /12 X taux d’effort 
 

Taux 
d’effort 

Famille 1 enfant Famille 2 enfants Famille 3 enfants Famille 4 enfants 

Accueil 
collectif 

0,06 % 0,05 % 0,04 % 0,03 % 

 
Plancher mensuel 2011 : 588,41 €/mois 
Plafond mensuel 2011 : 4 579,20 €/mois 
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b) Découpage des horaires d’accueil et de facturation 
 

Le découpage des horaires des heures d’accueil de la halte garderie se fait de  
manière ci-après : 
 
De 8H45 à 9H45 De 9H45 à 10H45 De 10H45 à 11H45 De 11H45 à 12H45 

1H 2H 3H 4H 
 
  Tout accueil commençant pendant une heure d’accueil entamée sera une 
heure due. Tout accueil se finissant dans une heure d’accueil entamée sera une heure due. 
 

c) les absences 
 

Il sera possible de réserver une semaine à l’avance, une place pour son enfant  
à la halte garderie. Toute absence non justifiée par un certificat médical ou non déclarée à la 
responsable 3 jours à l’avance, sera facturée aux parents. 
 
  Ils sont doublés pour les parents n’habitant pas Bray-Dunes. 

 
DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DE LA DOTATION D’EQUIPEMENT DES 
TERRITOIRES RURAUX POUR LA REFECTION DU CHAUFFAGE DE L’EGLISE 

NOTRE-DAME 
 

Le chauffage de l’église Notre-Dame est vétuste et peu efficace. 
 
  EDF a proposé de le remplacer par un chauffage électrique dont le coût 
s’élève à 52 257 € H.T. Les travaux pourraient être subventionnés au titre de la D.E.T.R 
 
  Le Conseil, après en avoir délibéré, demande, à l’unanimité, à bénéficier d’une 
subvention au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux pour la réfection du 
chauffage de l’église Notre-Dame, au taux le plus élevé possible (maximum 40 % de la 
dépense H.T) sachant que le solde de la dépense sera pris en charge par le budget 
communal. 
 

CREATION D’UNE REGIE D’AVANCE POUR LES CAMPS DE LOISIRS 
 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié  portant règlement général sur la 
Comptabilité Publique, et notamment l’article 18 ; 

 

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant e t remplaçant le décret n° 66-850 du 15 
novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 

 

Vu les articles R. 1617-1 à R. 1617.18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif 
à la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et 
d’avances des collectivités locales et des établissements publics locaux ; 

 

Vu les articles R. 423-32.2 et R. 423-57 du code de la construction et de l’habitation sociale 
et des familles ; 
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Vu l’article L 315-17 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu l’article L. 6143-7 du code de la Santé Publique ; 

 

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible 
d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des 
organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ; 

 

Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 

 

Article premier – Il est institué une régie d’avances auprès du service animation de la ville 

 

Article 2 – Cette régie est installée au Point d’Information Jeunesse 

 

Article 3 – La régie fonctionne du 1er janvier au 30 avril et du 1er juillet au 31 août 

 

Article 4 – La régie paie les dépenses relatives au fonctionnement 

 

 1°) des classes de neige 

 2°) du camp ski 

 3°) du camp d’été 

 

Organisés tous les ans pour les enfants. 

 

Article 5 -  Les dépenses désignées à l’article 4 sont payées selon les modes de paiement 
suivants : 

 1°) Espèces 

2°) Chèques 

3°) Carte bancaire 

 

Article 6 – Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès de 
la Direction régionale des Finances Publiques 

 

Article 7 – Le montant maximum de l’avance à consentir au régisseur est fixé à  8 000 € 

 

Article 8 – Le régisseur verse auprès du comptable public la totalité des pièces justificatives 
de dépenses au minimum une fois par mois. 
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Article 9 – Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé 
dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur. 

 

Article 10 – Le mandataire suppléant percevra une indemnité de responsabilité dont 
le taux est précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur ; 

 

Article 11 – Le Maire et le Comptable public assignataire du Centre des Finances 
Publiques de Dunkerque Municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente décision. 
 

REPARTITION DE LA CHARGE FINANCIERE ENTRE LES COMMUNES DE 
ZUYDCOOTE, GHYVELDE, BRAY-DUNES ET UXEM POUR L’ENTREE DES ELEVES DU 

COLLEGE A LA PISCINE 
 

Monsieur Bernard WALLYN rappelle que les coûts de fréquentation de la  
piscine municipale de BRAY-DUNES par les élèves inscrits au Collège du Septentrion sont 
répartis entre les communes de Bray-Dunes, Ghyvelde, Zuydcoote et Uxem, en fonction du 
nombre d’élèves de chaque commune et dit qu’il faudrait renouveler la convention pour 
l’année 2012. 
  Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, la dite 
convention qui sera annexée à la présente délibération et engage le Maire à la signer. 
  Le mode de répartition de la charge financière, défini selon un pourcentage 
figurant dans cette convention, prendra effet à compter du 1er janvier 2012. 
 

REGIME INDEMNITAIRE DU PERSONNEL 
 
 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, 
 
  Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la Fonction Publique Territoriale, 
 
  Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991, pris pour l'application du premier 
alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984, portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, 
 
  Vu l'arrêté du 6 septembre 1991, relatif à l'application du décret n° 91-875 du 6 
septembre 1991, 
 
  Vu les décrets et arrêtés portant attribution de primes et indemnités liées à des 
fonctions ou sujétions particulières dont la liste figure en annexe, 
 
  Vu le budget de la Collectivité, 
   
  Considérant qu'il convient, à la demande de la Perception, de renouveler 
chaque année la délibération fixant le régime indemnitaire des agents communaux, 
 
  Considérant les décisions antérieures et notamment les délibérations des : 
 
- 22/12/89 relative aux primes de fin d'année et de vacances, 
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- 25/06/91 relative aux indemnités pour travail de nuit, des dimanches et jours fériés, 
- 31/03/92 fixant le régime indemnitaire 
- 29/03/2010 revalorisant la prime de vacances, 
 
  En application du décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 qui réglemente le 
régime indemnitaire des fonctionnaires territoriaux, le Maire propose que : 
 
  - les agents des catégories C et B puissent bénéficier de l'indemnité horaire 
pour travail supplémentaire (I.H.T.S) dans la limite de 25 heures par mois. Cette indemnité est 
versée mensuellement aux agents effectuant un nombre d'heures supérieur à leur temps de 
travail obligatoire. Elle sera calculée en fonction de leur indice et des heures supplémentaires 
effectuées. 
  Sont concernés les emplois suivants : les responsables des services camping, 
fêtes, travaux en régie et atelier, les agents du camping, les agents assurant des dépannages 
imprévisibles, les agents assurant des réceptions ou des cérémonies, les agents travaillant au 
cinéma, les agents assurant des mariages ou des permanences en mairie ou lors des élections, 
les maîtres nageurs assurant des remplacements à la piscine et en règle générale tout agent 
assurant le remplacement d’un autre agent indisponible.  
 

- les primes et indemnités liées à des fonctions ou sujétions particulières  
seront attribuées selon les conditions suivantes : 

• indemnité spéciale mensuelle de fonction des personnels de police  
municipale (loi n° 96-1093 du 16.12.1996 et décrets n° 2000-45 du 20.01.2000 et n° 2006-
1397 du 17.11.2006) les agents du cadre d’emplois des « agents de police municipale » 
bénéficieront de cette indemnité aux taux de 20 %. 
 

• indemnité horaire pour travail normal de nuit (décrets n° 76.208 du  
24.02.1976, 98-1057 du 16.11.1998 et arrêtés du 30.08.2001, du 27.05.2005 et du 
01.08.2006). 
Les agents du cadre d’emploi des « adjoints techniques » et des « agents de maîtrise » 
bénéficieront de cette indemnité au taux de 0,17 %/heure et 0,80 €/heure en cas de travail 
intensif dans la mesure où les plannings les obligent à travailler la nuit. 

 
• indemnité pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants  

(arrêté du 18.03.2010) travaux réalisés en environnement bruyant. 
Les agents des cadres d’emplois des « adjoints techniques », des « adjoints administratifs », et 
des « éducateurs des activités physiques et sportives » bénéficieront de cette indemnité au 
taux de 1,80 €/demi-journée de travail effectif, dans la mesure où ces agents travaillent dans 
un environnement bruyant (>85 décibels) 

 
• indemnité d’astreinte (décret n° 2001-623 du 12.07.2001, arrêté du  

26.08.2006). 
Les agents des cadres d’emploi des « adjoints techniques », et « agents de maîtrise » 
bénéficieront de cette indemnité au taux de : 

- 10,05 € pour une nuit 
- 34,85 € pour un samedi 
- 43,38 € pour un dimanche ou un jour férié 
- 109,28 € pour un week-end (du vendredi soir au lundi matin) 
- 149,48 € pour une semaine complète 
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dans la mesure où ces agents sont dans l’obligation de demeurer à leur  
domicile ou à proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service 
de la ville. 
 

• indemnité horaire pour travail du dimanche et des jours fériés (arrêté du  
31.12.1992) 
Les agents du cadre d’emploi des « adjoints techniques », « agents de maîtrise », « adjoints 
administratifs » et « éducateurs des activités physiques et sportives » bénéficieront de cette 
indemnité au taux de 0,74 €/heure dans la mesure où leurs plannings les obligent à travailler le 
dimanche ou les jours fériés de 6 heures à 21 heures. 
 

• indemnités pour frais de transport des personnes (décrets n° 2001-654 du  
19.07.2001 et 2006-781 du 30.07.2006, arrêté du 03.07.2006) 
les agents des cadres d’emploi des « adjoints administratifs », des « rédacteurs », des 
« adjoints techniques », « des agents de maîtrise », des « éducateurs des activités physiques et 
sportives », des « adjoints d’animation », des « animateurs », des « adjoints du patrimoine », 
des « bibliothécaires », des « assistants socio-éducatifs », des « infirmiers » bénéficieront des 
taux suivants : 
 
Frais de transport par utilisation du véhicule personnel (au km) 
 
Véhicules Jusqu’à 2 000 km De 2 001 à 10 000 km Plus de 10 000 km 
De 5 CV et moins 
De 6 et 7 CV 
De 8 CV et plus 

0,25 € 
0,32 € 
0,35 € 

0,31 € 
0,39 € 
0,43 € 

0,18 € 
0,23 € 
0,25 € 
 

 
dans la mesure où ces agents se déplacent avec leurs véhicules personnels  

ou par transport en commun dans l’exercice normal de leurs fonctions (hors trajet domicile 
travail). 
 

• indemnités de mission (décret n° 2001-654 du 19.07.2001 et 2006-781  
du 03.07.2006, arrêté du 03.07.2006) 
les agents des cadres d’emploi des « adjoints administratifs », des « rédacteurs », des 
« adjoints techniques », « des agents de maîtrise », des « éducateurs des activités physiques et 
sportives », des « adjoints d’animation », des « animateurs », des « adjoints du patrimoine », 
des « bibliothécaires », des « assistants socio-éducatifs », des « infirmiers » bénéficieront des 
taux suivants : indemnité de repas : 15,25 € / indemnité de nuitée : 60,00 € / indemnité 
journalière : 90,50 €, dans la mesure où ces agents se déplacent pour les besoins du service 
hors de leurs résidences administratives et familiales et ont eu un ordre de mission. 
 

• Indemnités aux régisseurs d’avances et de recettes (arrêté du 02.07.1992  
et du 28.05.1993). Les agents du cadre d’emplois des « adjoints administratifs », des 
« rédacteurs » et des « adjoints techniques » en bénéficieront selon les modalités suivantes : 
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Régisseur d’avances Régisseur de recettes Régisseur d’avances et de 
recettes 

  

Montant maximum de l’avance 
pouvant être consentie (en euros) 

Montant moyen des recettes 
encaissées mensuellement (en 
euros) 

Montant total du maximum de 
l’avance et du montant moyen 
des recettes effectuées 
mensuellement (en euros) 

Montant du 
cautionnement  
(en euros) 

Montant de 
l’indemnité de 
responsabilité 
annuelle (en euros) 

Jusqu’à 1 220 
De 1 221 à 3 000 
De 3 001 à 4 600 
De 4 601 à 7 600 
De 7 601 à 12 200  
De 12 201 à 18 000  
De 18 001 à 38 000 
De 38 001 à 53 000 
De 53 001 à 76 000 
De 76 001 à 150 000  
De 150 001 à 300 000 
De 300 001 à 760 000 
De 760 001 à 1 500 000 
Au-delà de 1 500 000 

Jusqu’à 1 200 
De 1 221 à 3 000 
De 3 001 à 4 600 
De 4 601 à 7 600 
De 7 601 à 12 200  
De 12 201 à 18 000  
De 18 001 à 38 000 
De 38 001 à 53 000 
De 53 001 à 76 000 
De 76 001 à 150 000  
De 150 001 à 300 000 
De 300 001 à 760 000 
De 760 001 à 1 500 000 
Au-delà de 1 500 000 

Jusqu’à 2 440 
De 2 441 à 3 000 
De 3 001 à 4 600 
De 4 601 à 7 600 
De 7 601 à 12 200 
De 12 201 18 000 
De 18 001 à 38 000 
De 38 001 à 53 000 
De 53 001 à 76 000 
De 76 001 à 150 000 
De 150 001 à 300 000 
De 300 001 à 760 000 
De 760 001 à 1 500 000 
Au-delà de 1 500 000 

 
300 
460 
760 
1 220 
1 800 
3 800 
4 600 
5 300 
6 100 
6 900 
7 600 
8 800 
1 500 par 
tranche de 
1 500 000 

110 
110 
120 
140 
160 
200 
320 
410 
550 
640 
690 
820 
1 050 
46 par tranche de 
1 500 000 

 
Dans la mesure où ces agents ont été nommés régisseurs. 

   
 Les compléments de rémunération en vigueur au 31 décembre 1990 relevant  

de l’article 111 de la loi du 26 janvier 1984, notamment la prime de fin d’année et la prime de 
vacances, continueront à être versées aux agents, en plus des indemnités prévues ci-dessus. 
 
 
  Les indemnités prévues dans la présente délibération concernant, au prorata du 
temps passé au service, les fonctionnaires, les stagiaires et les non titulaires. Elles seront 
révisées en fonction des textes en vigueur et des augmentations des traitements de la fonction 
publique. 
 
  Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité d’appliquer le régime 
indemnitaire proposé ci-dessus. 

 
REVALORISATION DE LA PRIME VACANCES 

 
Par délibération du 22 décembre 1989, une prime vacances, pour le  

Personnel a été instaurée. Elle est versée avec le salaire du mois de juin. 
 
  Monsieur Bernard WALLYN propose de la revaloriser comme chaque année. 
 
  Le conseil, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, d’en porter le 
montant à 602 € auquel s’ajoute une partie modulable en fonction de l’assiduité de l’agent. 
 
  Cette partie modulable s’applique comme suit : 
 
  0 à 10 jours d’absence en 2011…………………………. 158 € 
  Plus de 10 à 15 jours d’absence en 2011……………. 76,50 € 
  Plus de 15 à 20 jours d’absence  en 2011…………… 51,00 € 
  Plus de 20 jours d’absence…………………………………   0 €  
 
  Par jour d’absence, il faut entendre : les arrêts pour maladie et les congés 
posés moins de 48 heures avant la date d’arrêt (après le jeudi pour un lundi et après un 
vendredi pour un mardi non travaillé). 
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  La prime de vacances est attribuée au personnel titulaire et stagiaire et au 
personnel auxiliaire travaillant sans interruption depuis 2 ans. Les agents travaillant à temps 
partiel ou non complet ou bénéficiant d’un congé de disponibilité pour convenances 
personnelles perçoivent cette prime proportionnellement à leur temps de travail. (du 1er juin 
de l’année N-1 au 31 mai de l’année N). 
 
 

SEUIL DE POURSUITE PAR LE TRESOR PUBLIC 
 
 

Les personnes devant de l’argent à la commune sont poursuivies par les  
services du Trésor Public. Ses poursuites engendrent forcément un coût  au Trésor Public, 
celui-ci souhaite que soit fixé un seuil en deçà duquel aucune poursuite ne serait engagée. 
 
  Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, par 18 voix et 7 voix contre de 
fixer le seuil de poursuite à 100 € au minimum. 
 
  Monsieur Bruno PULITO regrette que le Trésor Public fasse une telle demande 
car il estime qu’il lui incombe d’entamer les poursuites quelque soit le montant de la créance. 
 
 

 
QUESTIONS DIVERSES : 

 
 
 
M. Bernard WALLYN passe la parole à M. Alain VANHILLE pour les questions écrites qu’il a 
transmises avant la réunion. 
 
Culture : Combien d’invitations ont-elles été envoyées pour la séance de cinéma du 15 mars 
« c’est beau une ville la nuit » et combien cela représente –t-il financièrement pour la ville ? 
 
Mme Marie-Christine BECUWE répond qu’une quarantaine d’invitations ont été envoyées 
(conseillers municipaux, conseiller général, personnalités du domaine culturel) une dizaine de 
personnes étaient présentes. A 3,50 € la place, le manque à gagner est donc inférieur à     
40 €… 
 
Tourisme : A quoi correspondent les 55 000 € que l’office de tourisme va devoir emprunter 
pour la rupture de contrat de Monsieur SCHEPENS ? A la commission des finances les 
réponses n’étaient pas précises. M. Yannick VANHEE nous a dit que c’était une 
question à présenter au Conseil Municipal. 
 
M. Yannick VANHEE dit que cette somme correspond à l’indemnité pour rupture de contrat 
de travail, indemnité conforme à la convention collective tourisme. 
 
Les montants repris dans la presse sont-il exacts ? 
 
M. Yannick VANHEE répond que le montant de 26 000 € repris par la presse correspond à 
l’indemnité de départ en retraite qu’il conviendrait de verser au directeur s’il attendait sa 
retraite et ne partait pas tout de suite (toujours conforme à la convention collective). 
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Avez-vous prévu un recrutement de remplacement, quelle compétence ? et à quel salaire ? 
 
M. Yannick VANHEE répond que cette question sera vue lors de la réunion du Conseil 
d’Administration de l’Office de Tourisme. 
 
 
Y aura-t-il comme les années précédentes une subvention exceptionnelle pour combler les 
déficits supplémentaires ? 
 
M. Yannick VANHEE dit que l’on ne peut parler d’un déficit de l’office de tourisme. Il s’agit, 
comme pour les années précédentes, du déficit de fonctionnement des toilettes publiques et 
des animations sportives organisées par l’office de tourisme pour le compte de la ville, ce qui 
a déjà été expliqué plusieurs fois. Il rappelle que le bilan de l’Office de Tourisme est annexé 
au budget de la ville, il est donc porté à la connaissance de tous les conseillers. On peut y 
voir que les comptes de l’Office de Tourisme étaient excédentaires l’année dernière. 
Certaines années ont été déficitaires mais globalement, depuis les 7 ans qu’il préside l’Office 
de Tourisme, les comptes sont excédentaires. 
 
 
Salle Dany BOON : Les recettes de cette salle sont de l’ordre de 28 500 € (vu en 
commission des finances) 
 
Quels sont les coûts annuels de fonctionnement et d’entretien de cette salle ? 
correspondent-ils à votre prévisionnel ? 
 
M. Bernard WALLYN répond qu’au 31 décembre, les recettes se sont élevées à près de 
30 000 € et les dépenses à près de 195 000 €en fonctionnement et à un  peu plus de 
162 000 € en investissement (y compris les remboursements d’emprunt et les marchés de 
travaux). Il dit que les conseillers peuvent consulter les chiffres s’ils le souhaitent. 
M. Jean-Claude MARTEEL insiste sur le fait que la nouvelle salle des fêtes accueille 
maintenant les manifestations qui se tenaient auparavant dans l’ancienne salle des fêtes, 
mais également au FAMILA. Cela est à prendre en considération si l’on veut étudier les coûts 
de fonctionnement de la nouvelle salle. 
 
Nouvelle mairie : Pouvez-vous nous détailler les coûts supplémentaires entre le budget 
initial de 2,1 M € et le dernier budget présenté de 3,6 M € soit 900 000 € H.T ? 
Question posée en commission des finances mais sans réponse. 
 
Avez-vous une étude sur les coûts prévisionnels d’entretien et de fonctionnement de ce 
nouveau bâtiment ? 
 
M. Bernard WALLYN dit qu’effectivement La Voix du Nord du 16 février a indiqué que le coût 
de la future mairie s’élèverait à 3,6 millions d’euros. Il s’étonne de ce montant, il ne sait pas 
à quoi il correspond. 
 
Il relève toutefois une contradiction dans les chiffres de M. Alain VANHILLE : 3,6 M – 2,1 M 
ne font pas 900 000 € mais 1,5 M. 
 
Monsieur Alain VANHILLE dit qu’en fait les 2,1 M sont hors taxes mais les 3,6 M sont toutes 
taxes comprises. 
 
M. Bernard WALLYN dit qu’il faut comparer ce qui est comparable, soit on parle H.T, soit on 
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parle TTC. M. Jean-Claude craint que cet amalgame entre H.T et TTC ne soit fait sciemment 
pour tromper les bray-dunois, ce que récuse M. Alain VANHILLE. 
 
En ce qui concerne les coûts réels du nouveau bâtiment, M. Bernard WALLYN dit que l’on 
aura une idée plus précise lorsque les entreprises auront répondu aux appels d’offres et qu’il 
ne faut pas oublier que le montant de 2,1 M date du concours d’architecture, il y a deux ans, 
les prix ont donc évolué depuis. 
 
 
 
AUTRES QUESTIONS 
 
 
 
* Mme Catherine VERLYNDE dit que lors de la réunion du Conseil Municipal du 10 juin 2008, 
il avait été dit que le convisport, propriété du SIDF, serait réhabilité et remis ensuite à la 
ville. Pour l’instant rien n’est fait. M. Jean-Jacques REGNIEZ dit que les riverains de la rue 
Wallyn se plaignent des désagréments causés par cet équipement (notamment le bruit). Il 
est donc envisagé de la déplacer (vers les établissements DEMEYERE). 
 
Mme Catherine VERLYNDE dit que ce convisport est bien occupé par les jeunes, durant la 
journée, et se demande s’il ne peut prester au même emplacement. 
 
* Mme Catherine VERLYNDE dit que les travaux de la voie verte auraient dû être terminés 
avant la fin de l’année pour bénéficier des subventions européennes INTERREG. Or, les 
travaux n’ont pas encore commencé. 
 
M. Jean-Claude MARTEEL dit que ces travaux relèvent de la compétence de la Communauté 
Urbaine de Dunkerque, ce projet n’est pas abandonné mais les travaux n’ont commencé 
dans aucune commune. 
 
* Mme Catherine VERLYNDE dit avoir entendu que l’un des trois propriétaires des parcelles 
sur lesquelles doit être construit un immeuble, par la société VILLOGIA, ne souhaite plus 
vendre son terrain. Elle demande si cette information est confirmée. 
 
Monsieur Bernard WALLYN dit qu’il s’agit d’une affaire privée et qu’il n’est pas au courant de 
cette information. 
 
* Mme Catherine VERLYNDE demande s’il est bien prévu de réaliser une aire de 
stationnement réservée aux camping-cars. 
 
M. Yannick VANHEE dit que la commission chargée de cette étude se réunira prochainement. 
 
* Mme Catherine VERLYNDE dit que les chiens même tenus en laisse sont maintenant 
interdits dans les dunes et demande si la mairie a été consultée. 
 
M. Jean-Claude MARTEEL répond qu’il a assisté, à la place de Mme Claudine VROLAND, à 
une réunion concernant la Dune Marchand, en sous-préfecture. Ce sujet n’a pas été évoqué, 
mais il pense que cette interdiction est déjà ancienne. 
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Plus personne ne demandant la parole, M. Bernard WALLYN présente, au nom de l’ensemble 
du Conseil Municipal, ses sincères condoléances à M. Jean-Paul SCHOEMACKER, qui vient de 
perdre sa mère, dit que les conseillers peuvent consulter le rapport annuel sur le prix et la 
qualité du service public de l’assainissement, puis clôt la séance. 
 
 
 

Le Maire 
 
 
 
 
 
 

Claude MARTEEL 
 


